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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales, de la simplifi-
cation administrative, des fonds européens et des relations 
internationales s’est réunie, en séance publique, le lundi 10 
mars 2014, afin d’examiner le projet de décret relatif aux 
communications par voie électronique entre les usagers et 
les autorités publiques wallonnes (Doc. 1000 (2013-2014) 
- N°1) et le projet de décret relatif, pour les matières visées 
à l’article 138 de la Constitution, aux communications par 
voie électronique entre les usagers et les autorités publiques 
wallonnes (Doc. 1001 (2013-2014) N°1) (1).

(1)	Ont participé aux travaux: MM. Cheron, de Saint-Moulin, Fourny (Rapporteur), Mme Houdart, M. Maene (Président), Mmes Saenen, �  
Saudoyer, M. Tanzilli, Mme Targnion.	

A assisté aux travaux: M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement wallon.
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M. le Ministre-Président indique que, comme le 
mentionne le Conseil économique et social de Wallo-
nie dans son avis, le projet de décret à l’examen « vise 
à proposer des solutions juridiques souples, sans pour 
autant réduire la sécurité juridique, en vue de favoriser 
les communications par voie électronique entre les usa-
gers et les administrations et entre les administrations 
elles-mêmes ».

Il est rappelé que les communications par voie élec-
tronique représentent une part importante de l’activité 
administrative. Leur informatisation, dans un souci de 
simplification et de recherche d’efficience, est devenu 
un enjeu de première importance.

A l’heure actuelle, la signature électronique qualifiée, 
réalisée à l’aide de la carte d’identité électronique, inter-
vient régulièrement pour garantir l’équivalence entre les 
communications par voie électronique et les communi-
cations sur support papier.

Cette garantie en termes de sécurité juridique est rendue 
possible grâce à l’équivalence consacrée entre la signa-
ture manuscrite et la signature électronique qualifiée.

Cette dernière apporte les garanties en termes de sécu-
rité juridique et informatique mais freine, dans le même 
temps, l’adhésion des usagers aux nouveaux systèmes 
qui y recourent.

Le cadre décrétal adopté en 2008 devait, par consé-
quent, être adapté.

Dans la Déclaration de politique régionale 2009-2014, 
le Gouvernement wallon s’est engagé à favoriser la 

transmission électronique interne et externe des docu-
ments administratifs.

Pour soutenir l’adhésion des usagers aux communi-
cations par voie électronique avec l’administration, il 
convient, dès lors, de repenser les exigences réglemen-
taires en matière de sécurisation des procédures et ce, 
pour favoriser autant que faire se peut l’adoption de 
techniques simples à l’usage, sans toutefois augmenter 
le risque ou l’insécurité juridique.

L’objectif du projet de décret à l’examen est d’intro-
duire un cadre juridique qui permette à la fois d’éviter de 
rendre les communications par voie électronique impos-
sibles a priori, et de limiter le recours systématique à 
une sécurisation « à outrance » des procédures. 

Pour atteindre ce but, il est recouru à la théorie des 
équivalents fonctionnels, telle que consacrée notamment 
dans l’article 16 de la loi du 11 mars 2003 sur certains 
aspects juridiques des services de la société de l’infor-
mation.

Le cadre juridique envisagé par les présents projets de 
décret se base en conséquence sur des principes fonda-
mentaux communs à toute dématérialisation d’une pro-
cédure ou d’un processus contractuel à savoir le principe 
de non-discrimination, le principe d’assimilation et le 
principe de liberté dans le recours aux processus élec-
troniques.

Dans le cadre de leur élaboration, ces textes ont fait 
l’objet d’une large consultation et ont été adaptés pour 
tenir compte des remarques formulées.

I. EXPOSÉ DE M. DEMOTTE,  
MINISTRE-PRÉSIDENT DU GOUVERNEMENT WALLON

II.  DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Tanzilli, au nom du groupe cdH, se réjouit du fait 
que des avancées puissent être faites dans le sens de la 
simplification administrative. Il convient cependant de 
rappeler que cela ne sera pas suffisant de légiférer, il 
faudra encore par la suite que l’administration décide 
d’impulser le changement, qu’elle fasse elle-même 
preuve de proactivité.

A la lecture du dernier rapport de la Cour des comptes 
sur l’état de l’informatique, il y a lieu de s’interroger sur 
l’aptitude de la Région wallonne à mettre rapidement en 
oeuvre les mécanismes de simplification. 

Au-delà de cette considération générale, l’intervenant 
souhaite soulever une question précise par rapport à 
l’article 4 du projet de décret « Doc. 1000 (2013-2014) 
- N°1  », lequel contient une réserve qui l’étonne, qui 
est exprimée dans le commentaire des articles puisqu’il 
est écrit que le fait d’accepter la communication unique-
ment par voie électronique n’exclut pas, de facto, toute 

communication papier. M. Tanzilli ajoute qu’il ne com-
prend pas très bien le sens de cette réserve dès lors que 
c’est l’utilisateur lui-même et a fortiori l’administration 
qui émet le souhait de communiquer par voie électro-
nique, et qu’en plus elle a la possibilité à tout moment 
de revenir à une version papier. Que vise donc le com-
mentaire des articles ? Le commissaire conclut en décla-
rant qu’il s’agit d’une question de compréhension par 
rapport au texte.

M.  le Ministre-Président admet que la formulation 
peut apparaître comme relativement ambiguë, mais 
que son objet est précis. On a toujours voulu garantir 
la double voie d’accès pour que les citoyens puissent à 
tout moment dire que la facilité est la transmission élec-
tronique. Devant le fossé qui existe parfois dans l’usage 
des techniques, il faut maintenir la faculté pour chacun 
d’obtenir le document sous sa forme papier. Cette phrase 
à ce sens-là.
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III.  EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES  

Doc. 1000 (2013-2014) - N°1

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote
L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

L’article 2 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote
L’article 2 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 3

L’article 3 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote
L’article 3 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 4

L’article 4 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote
L’article 4 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 5

L’article 5 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote
L’article 5 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 6

L’article 6 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote
L’article 6 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 7

L’article 7 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote
L’article 7 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 8

L’article 8 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote
L’article 8 a été adopté à l’unanimité des membres.

Doc. 1001 (2013-2014) - N°1

Article 1er

L’article 1er n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote
L’article 1er a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 2

L’article 2 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote
L’article 2 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 3

L’article 3 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote
L’article 3 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 4

L’article 4 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote
L’article 4 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 5

L’article 5 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote
L’article 5 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 6

L’article 6 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote
L’article 6 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 7

L’article 7 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote
L’article 7 a été adopté à l’unanimité des membres.
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Article 8

L’article 8 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote
L’article 8 a été adopté à l’unanimité des membres.

Article 9

L’article 9 n’a fait l’objet d’aucun commentaire par-
ticulier.

Vote
L’article 9 a été adopté à l’unanimité des membres.

IV.  VOTES SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble du projet de décret (Doc. 1000 (2013-
2014) - N°1) a été adopté à l’unanimité des membres.

L’ensemble du projet de décret (Doc. 1001 (2013-
2014) - N°1) a été adopté à l’unanimité des membres.

V.  RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport. 

Le Rapporteur,	�  Le Président,

D. Fourny.	 J.-C. Maene.
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Article 1er

On entend par :

1° « autorité publique » :
a) �la Région wallonne et les organismes d’intérêt 

public qui en dépendent; 

b) �les communes, les provinces et autres collectivi-
tés territoriales régies par le Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation;

c) �les organismes qui dépendent directement des insti-
tutions visées aux a) ou b);

d) �les entités, quelle que soient leur forme et leur 
nature, qui ont été créées pour satisfaire spécifi-
quement des besoins d’intérêt général,  et dont soit 
l’activité est financée majoritairement par les auto-
rités publiques ou organismes mentionnés au a), b) 
ou c), soit la gestion est soumise à un contrôle de 
ces autorités publiques ou organismes, soit plus de 
la moitié des membres de l’organe d’administra-
tion, de direction ou de surveillance sont désignés 
par ces autorités ou organismes;

e) �les associations formées par une ou plusieurs auto-
rités publiques visées aux a), b), c) ou d);

2° �«  communication  » : toute transmission d’informa-
tion, émanant de l’autorité publique ou adressée à 
l’autorité publique dans le cadre de ses compétences, 
et comprenant notamment l’utilisation de formulaires 
ou de tout autre document ainsi que le traitement et la 
diffusion de données.  

Art. 2

A défaut de disposition légale, décrétale ou réglemen-
taire contraire, l’efficacité juridique d’une communica-
tion ne peut être contestée au seul motif qu’elle a été 
réalisée par voie électronique.  

Par dérogation à l’alinéa 1er, une communication par 
voie électronique à une autorité publique n’est admise 
que si cette autorité a rendu public que l’usage de cette 
voie de communication est autorisée. Dans ce cas, 
l’autorité publique peut fixer des restrictions et des exi-
gences complémentaires à la communication par voie 
électronique.

Art. 3

§1er. Toute exigence légale, décrétale ou réglementaire 
de forme requise à l’occasion d’une communication est 
réputée satisfaite, par voie électronique, lorsque les qua-
lités fonctionnelles de cette exigence ont été préservées.

§2. Il est tenu compte du contexte et de l’objet de 
l’information à laquelle s’appliquent les exigences de 
forme, ainsi que de toutes les circonstances y ayant trait.

L’autorité publique définit un ou plusieurs procédés 
auxquels recourir à l’occasion d’une communication par 
voie électronique, pour autant que l’exigence soit objec-
tive, transparente, proportionnée et non discriminatoire.  

§3. Le Gouvernement est habilité à désigner les fonc-
tions minimales qui sont satisfaites par tout procédé 
utilisé dans le cadre d’une communication par voie élec-
tronique, en vue de bénéficier de l’assimilation établie 
par le paragraphe 1er. 

Art. 4

A défaut de disposition légale, décrétale ou réglemen-
taire contraire, nul ne peut être contraint de poser un acte 
ou d’entrer en communication avec l’autorité publique, 
par voie électronique.  

Le Gouvernement est habilité à déterminer les 
conditions à respecter pour considérer qu’une autorité 
publique ou un usager a accepté de communiquer uni-
quement par voie électronique.  

L’autorité publique doit également lui donner la possi-
bilité de s’opposer à toute communication ultérieure par 
voie électronique.  

Art. 5

Sans préjudice de toute autre disposition légale, décré-
tale ou réglementaire applicable à la communication, 
tenant notamment à la publicité de l’administration ou à 
la protection de la vie privée, chaque autorité publique, 
en collaboration avec les services informatiques dépen-
dant d’elle, prend toutes les mesures nécessaires, d’ordre 
technique et organisationnel, pour garantir la confiden-
tialité, la disponibilité et l’accessibilité de la communi-
cation, ainsi que l’intégrité de son contenu, compte tenu 
de toutes les circonstances et notamment de l’objectif, 
de la nature et du contenu de la communication. 

TEXTES ADOPTÉS PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET 
relatif aux communications par voie électronique entre les usagers  

et les autorités publiques wallonnes
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Art. 6

§1er Le Gouvernement est habilité à adapter toute dis-
position décrétale qui constitue un obstacle aux commu-
nications par voie électronique et qui n’est pas couverte 
par l’arrêté pris en application de l’article 3, §3. Ces 
adaptations sont conformes aux règles du présent décret 
et de ses arrêtés d’exécution.

§2. Les arrêtés visés au paragraphe 1er sont pris au plus 
tard pour le 31 décembre 2017.

Les arrêtés feront l’objet d’un décret de confirmation 
qui sera soumis sans délai au Parlement wallon.

A défaut d’avoir été ratifiés par décret dans les vingt-
quatre mois de leur adoption, les arrêtés sont abrogés de 
plein droit.

Art. 7

Le présent décret entre en vigueur à la date déterminée 
par le Gouvernement, et au plus tard, le 1er janvier 2015.

Art. 8

Le décret du 14 décembre 2006 relatif à la recon-
naissance juridique des formulaires électroniques de la 
Région wallonne est abrogé. 
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Article 1er

Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la 
Constitution, des matières visées aux articles 127, §1er et 
128, §1er, de celle-ci.

Art. 2

Pour l’application du présent décret, on entend par :

1° « autorité publique » :
a) �la Région wallonne et les organismes d’intérêt 

public qui en dépendent;

b) les CPAS; 

c) �les organismes qui dépendent directement des insti-
tutions visées au a);

d) �les entités, quelle que soient leur forme et leur 
nature, qui ont été créées pour satisfaire spécifi-
quement des besoins d’intérêt général,  et dont soit 
l’activité est financée majoritairement par les auto-
rités publiques ou organismes mentionnés au a), b) 
ou c), soit la gestion est soumise à un contrôle de 
ces autorités publiques ou organismes, soit plus de 
la moitié des membres de l’organe d’administra-
tion, de direction ou de surveillance sont désignés 
par ces autorités ou organismes;

e) �les associations formées par une ou plusieurs auto-
rités publiques visées aux a), b), c) ou d);

2° �«  communication  » : toute transmission d’informa-
tion, émanant de l’autorité publique ou adressée à 
l’autorité publique dans le cadre de ses compétences, 
et comprenant notamment l’utilisation de formulaires 
ou de tout autre document ainsi que le traitement et la 
diffusion de données.  

Art. 3

A défaut de disposition légale, décrétale ou réglemen-
taire contraire, l’efficacité juridique d’une communica-
tion ne peut être contestée au seul motif qu’elle a été 
réalisée par voie électronique.  

Par dérogation à l’alinéa 1er, une communication par 
voie électronique à une autorité publique n’est admise 
que si cette autorité a rendu public que l’usage de cette 
voie de communication est autorisée. Dans ce cas, 
l’autorité publique peut fixer des restrictions et des exi-
gences complémentaires à la communication par voie 
électronique.

 Art. 4

§1er. Toute exigence légale ou réglementaire de forme 
requise à l’occasion d’une communication est réputée 
satisfaite, par voie électronique, lorsque les qualités 
fonctionnelles de cette exigence ont été préservées.

§2. Il est tenu compte du contexte et de l’objet de 
l’information à laquelle s’appliquent les exigences de 
forme, ainsi que de toutes les circonstances y ayant 
trait.

L’autorité publique définit un ou plusieurs procédés 
auxquels recourir à l’occasion d’une communication 
par voie électronique, pour autant que l’exigence soit 
objective, transparente, proportionnée et non discrimi-
natoire.  

§3. Le Gouvernement est habilité à désigner les fonc-
tions minimales qui sont satisfaites par tout procédé 
utilisé dans le cadre d’une communication par voie élec-
tronique, en vue de bénéficier de l’assimilation établie 
par le paragraphe 1er. 

Art. 5

A défaut de disposition légale, décrétale ou réglemen-
taire contraire, nul ne peut être contraint de poser un acte 
ou d’entrer en communication avec l’autorité publique, 
par voie électronique.  

Le Gouvernement est habilité à déterminer les 
conditions à respecter pour considérer qu’une autorité 
publique ou un usager a accepté de communiquer uni-
quement par voie électronique.  

L’autorité publique doit également lui donner la possi-
bilité de s’opposer à toute communication ultérieure par 
voie électronique.  

Art. 6

Sans préjudice de toute autre disposition légale, décré-
tale ou réglementaire applicable à la communication, 
tenant notamment à la publicité de l’administration ou à 
la protection de la vie privée, chaque autorité publique, 
en collaboration avec les services informatiques dépen-
dant d’elle, prend toutes les mesures nécessaires, d’ordre 
technique et organisationnel, pour garantir la confiden-
tialité, la disponibilité et l’accessibilité de la communi-
cation, ainsi que l’intégrité de son contenu, compte tenu 
de toutes les circonstances et notamment de l’objectif, 
de la nature et du contenu de la communication. 

PROJET DE DÉCRET 
relatif, pour les matières visées à l’article 138 de la Constitution, aux communications  

par voie électronique entre les usagers et les autorités publiques wallonnes



9

Art. 7

§1er Le Gouvernement est habilité à adapter toute 
disposition décrétale qui constituerait un obstacle aux 
communications par voie électronique et qui ne serait 
pas couverte par l’arrêté pris en application de l’article 
4, §3 du présent décret. Ces adaptations doivent être 
conformes aux règles du présent décret et de ses arrêtés 
d’exécution.

§2. Les arrêtés visés au paragraphe premier doivent 
être pris au plus tard pour le 31 décembre 2017.

Ces arrêtés feront l’objet d’un décret de confirmation 
qui sera soumis sans délai au Parlement wallon.

Ces arrêtés n’auront d’effet qu’à la date fixée par le 
décret de confirmation.

A défaut d’avoir été ratifiés par décret dans les vingt-
quatre mois de leur adoption, ces arrêtés sont abrogés de 
plein droit.

Art. 8

Le présent décret entre en vigueur à la date déterminée 
par le Gouvernement, et au plus tard, le 1er janvier 2015.

Art. 9

Le décret du 14 décembre 2006 relatif à la recon-
naissance juridique des formulaires électroniques de la 
Région wallonne en vertu de l’article 138 de la Consti-
tution est abrogé.


